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Remboursement des prestations d’aide sociale en cas de placement d’un enfant dans un home 

Situation

Lorsque l’aide sociale prend en charge les frais d’entretien de jeunes placés hors du milieu familial, l’aide sociale peut demander aux parents de contribuer à ces frais.
La durée de ces contributions est-elle liée à la durée du séjour (principe de la périodicité) ou faut-il verser celles-ci jusqu’à ce que le séjour soit remboursé pratiquement dans sa totalité ? Eventuellement pendant des années ?
Considérants

1. Les parents doivent pourvoir à l’entretien de l’enfant et assumer, par conséquent,  les frais de son éducation, de sa formation et des mesurer prises pour le protéger (art. 276, al. 1 CCS). Leur contribution doit correspondre aux besoins de l’enfant ainsi qu’à la situation et aux ressources des parents en tenant compte de la fortune et des revenus de l’enfant (art. 285 CCS). 


2. Lorsqu’un enfant est placé hors du milieu familial, ses besoins d’entretien augmentent en règle générale en raison des frais de garde extra-familiale. Dans la mesure où leurs ressources financières le leur permettent, les parents doivent prendre en charge ces frais supplémentaires à titre de mesures de protection de l’enfant. 


3. Les contributions d’entretien sont dues à l’enfant. Si l’autorité tutélaire  place celui-ci hors du milieu familial suite au retrait du droit de garde aux parents, la prétention à la contribution d’entretien passe à la collectivité publique : le retrait du droit de garde a pour conséquence que la garde passe à la collectivité publique (ATF 128 III 9 ; ZVW 2002, p. 62 ; Martin Stettler, Garde de fait et droit de garde, ZVW 2002 p. 236 ss.) qui ne peut évidemment pas garder l’enfant elle-même, mais doit le confier à des tiers. Il en résulte un rapport contractuel entre la collectivité publique plaçante et les parents nourriciers ou les responsables d’un home. Par conséquent, la prétention à la contribution d’entretien passe de l’enfant à la collectivité publique (art. 289, al. 2 CCS).


4. La contribution que les parents ont à verser à la collectivité publique à la suite d’un placement correspond d’une part aux dispositions mentionnées du droit des enfants relevant du droit civil, d’autre part aux éventuelles dispositions cantonales concernant les contributions des parents lors d’un placement dans un home. Ainsi, compte tenu du droit fondamental de tous les enfants à un enseignement de base suffisant et gratuit, le placement d’un enfant à l’âge de scolarité obligatoire dans un home scolaire peut entraîner une réduction ou une limitation de droit public de la contribution parentale dans la mesure où il s’agit de coûts du home (art. 39 Loi sur l’aide sociale [SHG], sGS 381.1; Loi sur les contributions cantonales aux écoles privées spécialisées, sGS 213.95). Il n’y est pas question du financement des autres besoins (p. ex. loisirs) qui  ne sont pas forcément concernés par cette contribution parentale, mais peuvent être dues en sus, lorsque le droit public cantonal ne l’exclut pas en raison de la prise en charge de l’ensemble des frais par le canton.


5. Lorsque les parents sont en mesure de financer l’ensemble des frais liés à l’enfant en tenant compte des prestations publiques, leur contribution parentale doit être fixée en conséquence. Lorsque les parents et la collectivité publique ne parviennent pas à un accord, la contribution doit être réclamée par voie juridique. Selon qu’il s’agit une plainte indépendante en entretien ou d’un ancien jugement de divorce dont les dispositions concernant l’entretien sont à modifier en en raison d’un changement de circonstances, la réclamation est régie par l’art. 279 ss. CCS ou l’art. 134 CCS (ATF 5P.108/2006; ZVW 2006 p. 312 [publication dans VVW en préparation]).


6. Une éventuelle différence mensuelle entre la contribution parentale et les frais de placement constituerait une dette cumulée vis-à-vis de l’autorité d’aide sociale qui, selon la législation cantonale, est soumise à d’autres règles de remboursement. Pour le canton de St-Gall, c’est l’art 18 SHG qui entre en application:

Remboursement
a) par la personne soutenue

1. en cas d’obtention légale

Art. 18. 

1 La personne qui a touché une aide sociale financière pour elle-même oupour  sa famille doit rembourser celle-ci lorsque la situation financière s’est améliorée et que le remboursement est acceptable.

2 Le remboursement porte sur l’aide sociale financière que la personne soutenue a obtenue pour elle-même, pour son conjoint ou pour ses enfants mineurs.

3 La personne qui a touché une aide sociale financière pendant qu’elle était mineure ou jusqu’à la fin d’une formation commencée pendant cette période, au maximum toutefois jusqu’à l’âge de 25 ans révolus, rembourse celle-ci dans la mesure où elle s’enrichit suite à un héritage.

Alors que pour l’enfant, l’obligation de rembourser ultérieurement d’éventuelles prestations d’aide sociale se limite à l’entrée en possession d’une fortune suite à un héritage, pour les parents avec obligation d’entretien, le remboursement est régi par le principe de l’acceptabilité après amélioration de la situation financière. Il en résulte qu’après la fin du placement dans un home, les parents ne doivent rembourser les prestations d’aide sociale cumulées que si leurs ressources financières le leur permettent, en tenant compte des coûts d’entretien ordinaires qui sont à nouveau à leur charge directe après la fin du placement de l’enfant. Le remboursement de l’aide sociale financière fournie plus de 15 ans auparavant n’est pas réclamé dans le canton de St-Gall – hormis quelques exceptions qui ne nous intéressent pas dans ce contexte (Art. 21, al. 2 SHG).


7. Par ailleurs, je renvois aux explications fournies par Cyril Hegnauer dans son article « Erhöhung des Unterhaltsbeitrages bei Heimunterbringung des Scheidungskindes », ZVW 1989 p. 136.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 19.12.2006
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